                                              
Synthèse de l’évaluation du niveau de réalisation des objectifs et des lacunes de la 1ère CDN du Burkina Faso
Résumé exécutif



Le Burkina Faso a élaboré sa Contribution Déterminée au niveau National (CDN) qui comprend trois scénarios dépendant de la situation de référence et du potentiel de financement pour évaluer l’évolution des émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) et les réductions possibles : 
· un scénario  «  tendanciel  »  dans l’hypothèse  que  le  développement  économique continue sans rupture et sans modification des modes de production et de consommation ;
· un scénario « inconditionnel » prenant en compte toutes les initiatives ayant un financement acquis ou en cours d’acquisition. Ce scénario prévoit une réduction de 7 808 Gg, soit 6.60% comparé au scénario tendanciel (2030);
· un scénario conditionnel incluant tous les projets d’atténuations élaborés et/ou en cours d’élaboration, mais n’ayant pas de financement acquis. Les projets de ce scénario permettraient une réduction de 13 766 Gg, soit 11.60% comparé au scénario tendanciel (2030).
Après cinq (5) ans d’exécution (2016-2020) de sa CDN, le Burkina Faso doit mesurer les progrès et impacts des actions menées et l’actualiser. 
L’évaluation se base sur l’analyse des projets permettant la réalisation des objectifs de la CDN. En raison des limites de disponibilité des données, seuls 104 projets ont été analysés sur les 167 répertoriés par une étude GIZ. Ceci concerne : 
· Les secteurs de l’agriculture, de l’environnement, des ressources animales et des ressources en eau (64 projets analysés sur 105 répertoriés)
· Le secteur de l’énergie (34 projets analysés sur 51 répertoriés)
· Les secteurs des transports, de l’urbanisme, des infrastructures et de la santé (6 projets traités sur 11 répertoriés). 
A. Le bilan global de la CDN :  
De manière globale, les taux d’atteinte des objectifs en 2020 sont à 94,01% pour le scénario inconditionnel et à 24,2% pour le scénario conditionnel. Pour le scénario d’adaptation intégrée dont l’objectif était uniquement fixé pour 2030, le taux atteint en 2020 est de 89%. 
L’analyse des coûts des actions d’adaptation retenues par secteur indique un taux d’exécution financier de 121,5%. La cible de la CDN en matière de coût de réalisation a été atteinte en 2020.
Les résultats montrent clairement que les projets réalisés ont contribué à réduire significativement les émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) mais le niveau de contribution n’a pas été suffisant pour permettre d’atteindre 5,58% de réduction en 2020 dans le scénario inconditionnel et 11,9% de réduction dans le scénario conditionnel. La non mise en œuvre de plusieurs projets prévus expliquerait cette situation. C’est dans le scénario d’adaptation que des efforts importants ont été faits car les résultats se rapprochent de la cible de 2030. 
Au terme de cette évaluation, la pertinence de tous les projets exécutés est évidente car ils s’inscrivent dans les référentiels de développement national (SCAAD, PNDES) et constituent des réponses aux préoccupations et contraintes des bénéficiaires.
[bookmark: _Hlk171249056]L’efficacité d’exécution est jugée peu à moyennement perceptible et varie beaucoup entre les projets, même à l’intérieur d’un même domaine pour plusieurs raisons que sont, essentiellement, le retard de décaissement financier et de l’installation des Unités de Gestion de Projet (UGP), la réduction des budgets initiaux, la lourdeur administrative, la défaillance des entreprises, la faible appropriation des actions des projets par les bénéficiaires.
Les projets exécutés ont eu des impacts positifs importants sur la résilience de la population (potentiel de production, des revenus, et adaptation au changement climatique). En considérant les acquis de certains projets, les femmes ont été bénéficiaires à des niveaux divers selon le type de produits et technologie diffusés. Mais La question du genre reste peu abordée et peu documentée dans les résultats des projets.
La durabilité est assurée car les structures d’exécution des projets sont des structures étatiques pérennes. De plus, les projets correspondent à des réponses aux contraintes des bénéficiaires.

B. Les réalisations sectorielles de la CDN :  
Les réalisations varient en fonction des secteurs et en fonction du niveau d’avancement des projets : les cibles de la CDN dans les secteurs de l’énergie, des transports, de l’habitat et de l’urbanisme, des infrastructures et de la santé n’ont pas été atteintes. Les transports constituent l’une des principales problématiques en matière de réduction des GES. La pollution du secteur est très élevée et croît à un rythme supérieur à celui des autres domaines. Ce domaine constitue un point d’attention pour la prochaine CDN.

Environnement et ressources animales : 
Les projets du domaine environnement et ressources animales sont estimés à un coût total de 171 bFCFA et bénéficient à 1 129 318 personnes, dont 17,13% seulement sont des femmes. La réalisation physique des projets est en moyenne à 78.4% alors que la réalisation financière est à moins de 70%. 

Agriculture et ressources en eau :
La contribution du secteur Agriculture, Foresterie, Utilisation des terres (AFOLU) est importante car il est le plus impacté par le changement climatique tout en étant le principal moteur de l’économie burkinabè et occupant environ 80% de la population. Les projets et programmes de ce domaine visent à augmenter le potentiel de production avec un impact positif sur la sécurité alimentaire, l’amélioration des revenus, la résilience des populations face au changement climatique, etc.
Cependant, ils entrainent à moyen et long terme des réductions considérables des GES qui dépassent même les résultats des efforts d’atténuation.

Les projets du domaine agriculture et ressources en eau sont estimés à un coût total de plus d’un billiard de FCFA et ils ont bénéficié à environ un million de bénéficiaires directs, dont 17% à 50,5% sont des femmes (selon les produits). Le taux de réalisation physique est en moyenne de 67,6% et le taux d’exécution financière est en moyenne à 66,6%.
Dans le scénario inconditionnel, l’exécution des projets et programmes inscrits dans le domaine agriculture foresterie-utilisation des terres (AFOLU) de la CDN a permis de séquestrer – 4 718 138 TéqCO2, enregistrant une performance de 98,8% par rapport à la cible définie. Les projets et programmes du scénario conditionnel ont été partiellement exécutés et ont seulement permis de séquestrer 2 605 Gg éqCO2, soit un taux de réalisation de 24,7% de la cible.
Le scénario Adaptation vise entre autres à restaurer et aménager 5,055 millions d’ha de terres dégradées à l’horizon 2030, au profit des hommes et des femmes, correspondant à 55% de la superficie totale actuelle des terres dégradées pour nourrir près de 6 millions de personnes supplémentaires à l’horizon 2030. Ces projets d’adaptation devraient contribuer à réduire les émissions de GES de 43 707Gg de CO2, soit 36,95 % par référence au scénario tendanciel, pour un investissement total de mUSD 5.8. Les projets évalués ont relevé une séquestration de -38 897,95 Gg CO2eq.

Energie :
Les projets évalués dans le domaine de l’énergie ont pour objectif principal l’augmentation de la part des énergies renouvelables dans la production d’électricité au Burkina Faso et l’économie d’énergie par l’utilisation d’équipements efficients.
La réalisation physique des projets du scénario conditionnel (26,7%) dépasse la réalisation physique des projets du scénario inconditionnel (9.1%), tandis que l’analyse de l’exécution financière n’est pas pertinente en raison de la difficulté d’accès aux données financières des porteurs de projets, souvent du secteur privé.
Dans le domaine de l’énergie, les cibles de la CDN n’ont pas été atteintes, car sur les 34 projets évalués, seulement 9 ont abouti. En termes de réduction de GES, sur un total de 443,21 GgCO2eq prévues en 2015, 172,02 GgCO2eq de réduction a été réalisé à la date du 31 décembre 2019 ; soit 38,8% des prévisions.  Ainsi, ce volet constitue un point d’attention pour la future CDN. 

Transport, météorologie, habitat et urbanisme, santé :
Les projets inconditionnels du secteur de transport ont été exécuté à hauteur de 50%, sachant que les projets conditionnels du même secteur n’ont affiché aucune avancée. 
L’exécution des projets a permis d’améliorer la qualité de l’offre de transport en commun au profit des 1 650 0001 usagers de la SOTRACO en 2018. En outre le nombre d'usagers sur la ligne 3 sujette aux travaux, a augmenté de 7,5% comparé aux taux enregistrés sur d'autres itinéraires de la SOTRACO. Ces projets ont permis de capitaliser un gain de 25 293 tonnes de CO2, ce qui correspond à un taux d’atteinte des résultats de 18,19% du scenario inconditionnel. Il n’y a pas eu de réduction de GES selon le scénario conditionnel.  
En matière d’habitat, d’urbanisme, de santé et d’alerte précoces, treize (13) projets ont été retenus dans la CDN de base. Les échanges n’ont pas permis d’indexer le niveau d’exécution des projets tel qu’indiqué, ni de relever des réduction de GES. 
Par ailleurs, des projets non-inscrits dans la CDN ont été répertoriés en raison de leur lien et impact sur les objectifs de la CDN. Ces projets cumulent des taux d’exécution moyen de 69% pour le secteur des transports, de 80% pour la réalisation d’ouvrages et de 50,71% pour les projets d’alertes précoces.

C. Acquis, contraintes, leçons apprises et recommandations :
Les réalisations de la CDN ont capitalisé sur des acquis stratégiques et sectoriels importants. Par ailleurs, le non-fonctionnement du dispositif de suivi de la CDN, la non-systématisation de la détermination des quantités de carbone séquestrées dans les projets, la méconnaissance de la CDN même par le personnel des projets… constituent des limites à lever pour optimiser les contributions des projets à la CDN.

Les différents secteurs ont bénéficié d’acquis communs relatifs à l’organisation et aux cadres de référence 
· Existence d’un Plan national d’adaptation (PNA) au changement climatique et d’un PNA pour les associations féminines,
· Existence de catalogues de bonnes pratiques d’adaptation au changement climatique,
· Intégration de l’adaptation au changement climatique dans les politiques et stratégies et autres référentiels spécifiques,
· Existence ou disponibilité de compétences diverses (par exemple, pour l’évaluation de la contribution de l’environnement à la réduction des GES),
· Existence d’une Direction générale en charge du suivi-évaluation des projets et programmes (DGESS).
Les secteurs ont également relevé des contraintes communes, relatives au pilotage, suivi et financement des projets
· Manque ou absence de suivi des progrès en matière de réduction des GES au sein de la structure en charge du suivi,
· Insuffisance de ressources financières pour la mise en œuvre des actions d’adaptation et d’atténuation,
· Absence d’affectation explicite de lignes budgétaires spécifiques pour la réalisation des actions d’adaptation et d’atténuation,
· Difficultés d’accès au financement climat à l’échelle internationale,
· Absence d’une planification sectorielle d’exécution de la CDN,
· Insuffisance de l’expertise pour l’élaboration de projets spécifiques d’atténuation.

Des mécanismes sectoriels constituent des acquis spécifiques
· Pour l’agriculture : existence d’un cadre de mesures d’atténuation appropriées au niveau national, 
· Pour les productions animales : existence d’un secrétariat permanent chargé de répondre à la vulnérabilité du secteur face aux aléas climatiques (SPCVEL),
· Pour l’énergie : existence de structures spécifiques en charge des énergies renouvelables (ANEREE, DGER) et orientation de la formulation du 2e compact du Millenium Challenge Account sur le secteur de l’énergie avec un accent sur les énergies renouvelables,
· Pour les transports : Existence d’un secrétariat permanent pour répondre à la vulnérabilité du secteur aux aléas climatiques (SPCVEL).
Certains secteurs ont relevé des contraintes spécifiques
· Pour l’agriculture : absence de synergie avec les autres départements ministériels pour le suivi et la capitalisation des actions et méconnaissance de la CDN et du PNA au sein du département,
· Pour l’assainissement : absence de synergie avec les autres départements ministériels pour le suivi des progrès réalisés et la capitalisation des actions en matière d’adaptation,
· Pour l’énergie : absence d’élaboration de facteurs d’émissions spécifiques adaptés au contexte du Burkina Faso, manque de visibilité sur les installations solaires de moins de 500kWc dont le facteur d’échelle pourrait avoir un impact sur les efforts d’atténuation du Burkina Faso et la non prise en compte des impacts sur la CDN2015 des efforts institutionnels et organisationnels dans la promotion des énergies renouvelables et l’économie d’énergie sur les scenarii réduction de GES.

L’évaluation des projets permet d’identifier des leçons et points d’attention à retenir pour la révision des objectifs de la CDN
· Le suivi-évaluation de la CDN n’a pas été effectif sinon les données sur les projets contribuant à la CDN auraient été centralisées au sein d’une cellule. Ce qui aurait facilité leur disponibilisation et permis une meilleure visibilité de la CDN,
· Les données sur la prise en compte du genre sont très peu présentes dans la documentation relative aux projets et programmes contribuant à la CDN. Même si les données sur les bénéficiaires existent, elles ne sont pas désagrégées. Cela ne permet pas de juger de la prise en compte du genre dans l’exécution des projets et programmes, 
· La faible diffusion ou communication sur la CDN auprès de certaines structures d’exécution des projets et programmes qui ignorent leur implication dans la réduction des GES, 
· Intégration de la contribution de leurs actions à la réduction des GES (PIF, projet Neer Tamba, etc.). Cette approche devrait être capitalisée comme bonne pratique et recommandée pour l’ensemble des projets et programmes de la CDN,
· Satisfaction de la majorité des bénéficiaires de l’exécution des projets notamment ceux d’adaptation qui ont contribué à améliorer la production agricole et le cadre de vie des ménages en milieu rural,
· Associer changement de comportement et modernisation du matériel et des équipements, le tout fondé sur un cadre juridique et institutionnel adapté pour permettre d’améliorer l’efficacité de l’infrastructure routière et du matérielle roulant, de favoriser la transition vers les modes de transport les moins polluants et d’assurer une meilleure inclusivité,
· Non-respect de la plupart des promoteurs immobiliers de leurs engagements relatifs aux questions environnementales et vis-à-vis des populations qui deviennent plus vulnérables,
· La prochaine CDN devrait prêter attention aux reproches des élus locaux à l’encontre des réseaux de télécommunication qui installent leurs pylônes dans des communes en payant juste la taxe d’occupation de site sans considérer leur impact néfaste sur la santé des populations. 

Pour la nouvelle CDN et en se basant sur l’analyse des contraintes et des leçons apprises, les principales recommandations suivantes sont définies pour assurer le pilotage optimal des projets.
La prochaine CDN devrait affiner la réflexion sur la nature des données à collecter en matière de quantification du carbone et les méthodes de collecte.

Pour les DGESS des ministères
· Rendre obligatoire la prise en compte du genre dans la collecte des données et dans la capitalisation des résultats des projets et programmes suivi dans le cadre de la future CDN,
· Intégrer systématiquement la quantification du carbone économisé dans les projets et programmes de développement en lien avec ou pas la CDN,
· Renforcer la synergie entre les acteurs/institutions de recherche pour améliorer la coordination et la promotion des résultats de la recherche en lien avec l’adaptation et l’atténuation.

Pour le SP/CNDD, le SP/ONDD et les PTF
· Opérationnaliser le dispositif de suivi-évaluation dans la future CDN et assurer son fonctionnement en prévoyant des ressources conséquentes,
· Assurer la promotion de la CDN à travers des moyens et outils adaptés pour une meilleure connaissance de la CDN par les différents acteurs et actrices : ateliers d’information, présentations lors des différents cadres de concertations des services administratifs déconcentrés, messages radiophoniques et télévisuels, théâtres – forums, etc.,
· Développer une plateforme de gestion et de partage des connaissances sur la CDN et sur l’ensemble des politiques sectorielles associées.
